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Etaient présents : GILBERT Adeline-BAYONNE Anthony-BARDET Christian-POUPEAU 

Dominique-MATIGNON Christian-BELLOT Marie-Claude-CHENAYE Maryse-DEZOUCHE 

Patrice-DE CASTELBAJAC Dominique-VALLET Angeline-LEFAURE Claire-LEYMERIE Jean-

Claude-VAUTOUR Claude-MONTERA Pascal-MONGET François-VERGNON Bernard-PEILLOUT 

René-LABROUSSE Patrick-AUBRIT Marie-Claire-HERROUET Jean-Pierre-BOURDIER Christian-

LONSAGNE Adeline-IDIER Pascal-MICHELET Jacki-DROILLARD Jean-Michel-DI VIRGILIO 

François-TUGAL Nicole-PELISSIER Claudine-BROUILLET Pierre-MOREAU Jean Clément-

CROCHET Jean-Paul-LUCAS Christian 

Suppléant en situation délibérante : DELETOILE Gérard 

Absents : VIALLE Françoise-LELBERT Didier-FAVREAU Patrick-ROUSSELIERE Joseph-JUILLIEN 

William-ROUSSELIERE Michel-FOUASSIER Gilles-TERRACOL Lucette-RIBIER Agnès-VIGNAUD 

Sophie-PELLISSIER Philippe-BORDE Pascal-SILANES Christophe 

Excusés : BUZARD Laurent-JAULIN Michel 

Secrétaire de séance : PELISSIER Claudine 

 

 

 

 

 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 27.09.2017 

 

II – APPEL A PROJET FUITES 2017 – FONT CHAUDE – CHOIX DE L’ENTREPRISE 

 L’Agence de l’eau Adour Garonne a lancé un nouvel appel à projet pouvant 

permettre d’obtenir 50 % de subvention sur le programme de travaux garantissant la 

reconquête du rendement de réseau. 

 Un dossier de demande de subvention sur le service AEP de Font Chaude a été 

présenté et a été retenu pour les travaux : 

- Renouvellement AEP de Laubardie  

- Renouvellement AEP Le Furet-Cureton 

  Une consultation d’entreprises a été réalisée à laquelle deux entreprises ont 

répondu.  

  

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu le rapport d’analyses des offres 

- Décide de retenir l’offre de l’entreprise SOGEA – 16 710 ST YRIEX SUR CHARENTE – 

Variante facultative N°1 pour un montant de 225 614.60 € ht – Note 99.5 
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III – DECISION MODIFICATIVE – COLLEGE DES ESSARDS 

 La commune de Bellon aménage son bourg. Il est nécessaire d’effectuer un 

virement de crédits à l’opération correspondante.  

 Monsieur le Président propose de réaliser la décision modificative suivante : 

� Opération 84 : MAC LES ESSARDS 

  2315 Immobilisations en cours  - 127 000 € 

�Opération 122 : Aménagement du bourg de Bellon 

  2315 Immobilisations en cours + 127 000 € 

 

 

 

 

IV – DECISION MODIFICATIVE – COLLEGE D’EDON RONSENAC 

 Des travaux d’aménagement de la RD 939 à Edon sont prévus et nécessitent du 

renouvellement de canalisations. Le coût total du projet sera de 147 250 € ht pour lequel un 

fonds de concours du Département (44 %) est prévu, soit 64 790 €. 

 Monsieur le Président propose de réaliser la décision modificative suivante : 

� 020 Dépenses imprévues  - 60 000 € 

� Opération 123 : Aménagement de la RD 939 

  2315 Immobilisations en cours + 60 000 € 

 

 

 

 

V – DECISION MODIFICATIVE - COLLEGE DU MONTMORELIEN 

 Des travaux d’aménagement de la RD 674 à Montmoreau sont prévus et 

nécessitent du renouvellement de canalisations.  

 Monsieur le Président propose de réaliser la décision modificative suivante : 

� 020 Dépenses imprévues  - 30 000 € 

� Opération 124 : Aménagement de la RD 674 

  2315 Immobilisations en cours + 30 000 € 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 
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VI – DECISION MODIFICATIVE – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 

 Suite aux différentes intégrations budgétaires réalisées en investissement, 

notamment au niveau des subventions (programme LGV du Montmorélien et du Brossacais), 

il y a lieu d’abonder les prévisions. 

 Monsieur le Président propose la décision modificative suivante. 

  � Fonctionnement recettes 

   042 Opération d’ordre de transfert entre sections    

   Article 777 Quote-part des subventions d’investissement  + 102 448 € 

  �Investissement dépenses 

   040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 

   Article 13918 Subventions d’équipements autres                + 102 448 € 

   021 Virement de la section d’investissement                        + 102 448 € 

   023 Virement à la section d’investissement                           + 102 448 € 

  

 

 

 

VII– DECISION MODIFICATIVE – AMORTISSEMENT DES CHARGES SUR PLUSIEURS 

EXERCIVES – FONT CHAUDE 

 Le SIAEP de la Font Chaude avait contracté plusieurs prêts qu’il a regroupé en un 

seul contrat. Une délibération a été prise pour répartir les indemnités financières et de 

gestion d’un montant de 73 882.41 € (dès 2017) sur 9 ans. 

 Monsieur le Président propose la décision modificative suivante. 

  � Fonctionnement Dépenses 

   042 Opération d’ordre de transfert entre sections    

   Article 6812 Dotation aux amortissements des charges d’exploitation 

à répartir  + 8 209.15 €  

  �Investissement recettes 

   040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 

   Article 4817 Pénalités de renégociation de la dette            + 8 209.15 € 

   021 Virement de la section d’investissement                        - 8 209.15 € 

   023 Virement à la section d’investissement                           - 8 209.15 € 

  

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 
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VIII– DECISION MODIFICATIVE - ICNE 

 Les prévisions budgétaires concernant les intérêts courus non échus ont été 

insuffisants.  

 Monsieur le Président propose de réaliser la décision modificative suivante : 

� 022 Dépenses imprévues  - 8 550 € 

     �  66112 Rattachement des ICNE + 8 550  € 

 

 

 

 

 

IX – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT  

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que Mme TOURNE Anne-Marie a 

été recrutée pour assurer les fonctions d’archiviste du 1er février 2017 au 31 décembre 2017. 

 Monsieur le Président propose de renouveler son contrat à compter du 1er 

janvier 2018 en application de l’article 3-3_4° pour une durée de travail hebdomadaire de 7 

heures et de rembourser ses frais de déplacements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical :  

- Accepte de créer un emploi permanent d’adjoint administratif territorial à raison de 

7/35ème au titre de l’article 3-3_4° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 à compter du 1er 

janvier 2018 

- Accepte de payer les frais de déplacement de la personne recrutée 

- Accepte de modifier les le tableau des effectifs 

- Accepte d’inscrire au budget les crédits correspondants 

- Autorise Monsieur le Président à effectuer les démarches correspondantes auprès du 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

- Charge Monsieur le Président de recruter la personne afférente à cet emploi 

Décision du comité syndical 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 

 



6 

 

 

X – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT  

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que Mme DUSSOUCHET Sylvie a été 

recrutée pour assurer les fonctions de secrétariat du 1er février 2017 au 31 décembre 2017. 

 Monsieur le Président propose une titularisation à compter du 1er janvier 2018 

pour une durée de travail hebdomadaire de 5 heures. 

 

 

 

XI – REPARTITION DES BIENS ET DETTES – EX SIAEP BAIGNES 

 Vu l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016 portant création au 1er janvier 2017 du 

SIAEP Sud Charente issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau 

potable du Brossacais, des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des 

Abîmes, de la Font du Gour, de la région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de 

Chalais, de la région d'Edon Ronsenac, de la région des Essards et de la région de Salles 

Lavalette, 

           Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 

d'agglomération Grand Cognac à compter du 1er janvier 2017 lui attribuant notamment les 

compétences eau et assainissement, 

           Monsieur le Président rappelle que les modalités du retrait des communes doivent 

être arrêtées par délibérations concordantes des communes retirées et du syndicat. 

           Il précise que chacune des communes mettra les biens qu'elle aura récupéré à 

disposition de Grand Cognac devenu compétent, qu'elle lui transfèrera l'intégralité de l'actif 

et du passif, ainsi que tous les comptes, y compris la trésorerie et le résultat, lui revenant en 

application des modalités de liquidation adoptées et qu'avec l'accord des parties concernées 

les écritures comptables retraçant le passage par les communes pourraient être évitées. 

           Il présente les propositions suivantes établies en concertation entre le SIAEP Sud 

Charente et les trois communes : 

               => Les ouvrages sont répartis géographiquement entre les parties concernées  

                    * Les ouvrages de production et transfert d'eau, à savoir le captage et la station de 

traitement de Bernac (Criteuil), le réservoir des Verdoiries (Criteuil) et le réseau de 

refoulement entre la station et le réservoir précités reviennent au SIAEP Sud Charente 

                    * Hormis ces ouvrages 

Décision du comité syndical :  

- Accepte de créer le poste d’adjoint administratif territorial à raison de 5 

heures hebdomadaires au 1er janvier 2018, 

- Accepte de modifier le tableau des effectifs 

- Accepte d’inscrire au budget les crédits correspondants 

- Autorise Le Président à effectuer les démarches correspondantes auprès 

du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

- Charge Monsieur le Président de recruter la personne correspondante à cet 

emploi 
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                         - les ouvrages situés sur le territoire de la commune d'Ambleville reviennent à 

la commune d'Ambleville (canalisation, terrains et ouvrages) 

                         - les ouvrages situés sur le territoire de la commune de Criteuil La Magdeleine 

reviennent à la commune de Criteuil la Magdeleine (canalisations, terrains et ouvrages) 

                         - les ouvrages situés sur le territoire de la commune de Lignières Sonneville 

reviennent à la commune de Lignières Sonneville (canalisations, terrains et ouvrages) 

                         - Les ouvrages situés sur le territoire du SIAEP Sud Charente reviennent au SIAEP 

Sud Charente (canalisations, terrains et ouvrages) 

                    * Le matériel de bureau revient au SIAEP Sud Charente 

               => L'actif est réparti comme suit et conformément au tableau présenté en annexe 

                Il est rappelé en préambule que tous les ouvrages du syndicat ont été mis en 

place par le syndicat depuis sa création. 

                Il est donc proposé de procéder à la répartition de l'actif conformément aux 

principes énoncés ci-dessus, ouvrage par ouvrage et si besoin selon une clé de répartition 

basée sur le linéaire de canalisation par communes pour les réseaux et ouvrages. Le tableau 

détaillé de répartition de l'actif arrêté à la date de la présente délibération est annexé. La 

répartition globale est la suivante : 

 

 
 

                Les biens non intégrés à ce jour qui seraient le cas échéant intégrés ultérieurement 

à l'actif seront affectés à la collectivité destinataire de l'ouvrage en application des principes 

énoncés au chapitre précédent. 

               => Restes à réaliser 

               Les restes à réaliser sont repris par le SIAEP Sud Charente. 

               Les reversements de TVA à intervenir suite aux attestations transmises à SAUR seront 

prises en charge par le SIAEP Sud Charente. 

               => Les emprunts contractés par le SIAEP de la région de Baignes Sainte Radegonde 

sont repris par le SIAEP Sud Charente. 

                Une convention interviendra entre les parties pour répartir la charge des annuités 

conformément à la clé de répartition adoptée, à savoir : 

 

Am bleville
4%

Criteuil La Magdeleine
6%

Lignières  Sonneville
12%

SIAEP Sud Charente
78%  
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               => Répartition des résultats et de la trésorerie 

                En application de la doctrine administrative, s'agissant d'un service public à 

caractère industriel et commercial, il est possible de répartir les résultats entre les communes 

et le syndicat afin que les usagers qui y ont contribué n'en soient pas spoliés. 

                Les résultats et la trésorerie sont répartis après clôture de l'exercice selon la clé de 

répartition ci-dessous. Le résultat pris en compte sera le résultat proprement des sommes 

restantes à percevoir (notamment reversements de TVA attendus) et le cas échéant diminué 

des sommes restantes à verser.  

 

Am bleville
4%

Criteuil La Magdeleine
6%

Lignières  Sonneville
12%

SIAEP Sud Charente
78%  

 

               => La balance des comptes est annexée à la présente délibération 

                Les comptes 10222, 10228, 10251, 1027 seront affectés au SIAEP Sud Charente. 

Les comptes 1021, 110 et 12 seront partagés suivant la clé de répartition ci-dessus. 

 

               => A compter de ce jour, les opérations (dépenses ou recettes) éventuelles qui 

correspondraient à la période antérieure au retrait des communes du syndicat seront réalisées 

par le SIAEP Sud Charente 

 

               => Une convention de vente d'eau sera signée entre Grand Cognac et le SIAEP Sud 

Charente. Celle-ci fixera notamment les modalités techniques et financières de fourniture 

d'eau et les modalités de répartition de la charge des emprunts. 
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XII – SAISIE DU PREFET - EX SIAEP DE BAIGNES 

 Vu l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2016 portant création au 1er janvier 2017 du 

SIAEP Sud Charente issu de la fusion des syndicats intercommunaux d'alimentation en eau 

potable du Brossacais, des Collines du Montmorélien, de la Font Chaude, de la Font des 

Abîmes, de la Font du Gour, de la région de Baignes Sainte-Radegonde, de la région de 

Chalais, de la région d'Edon Ronsenac, de la région des Essards et de la région de Salles 

Lavalette, 

 Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2016 portant création de la communauté 

d'agglomération Grand Cognac à compter du 1er janvier 2017, lui attribuant notamment les 

compétences eau et assainissement, 

 Monsieur le Président rappelle à l'assemblée, que de ce fait, les communes 

d'Ambleville, Criteuil la Magdeleine et Lignières Sonneville ont été retirées du syndicat de la 

région de Baignes Sainte-Radegonde. Il indique que les communes et le syndicat 

intercommunal d'alimentation en eau potable du Sud Charente ont, respectivement, 

délibéré sur les modalités de retrait du syndicat de la région de Baignes Sainte-Radegonde 

mais que ces délibérations n'ont pas été concordantes. En effet, la commune de Lignières 

Sonneville s'est prononcée sur des modalités de retrait différentes de celles des communes 

d'Ambleville, de Criteuil la Magdeleine et du syndicat intercommunal d'alimentation en eau 

potable du Sud Charente. 

 

 Aussi, Monsieur le Président demande au comité syndical de bien vouloir 

l'autoriser à saisir Monsieur le Préfet afin d'arrêter la répartition des biens, du passif, du 

résultat et de la trésorerie, par arrêté préfectoral, en application de l'article L 5211-25-1 du 

code général des collectivités territoriales. Il indique que cet article du code général des 

collectivités territoriales prévoit que le Préfet arrête cette répartition dans un délai de 6 

mois à compter de la saisine. 
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XIII – CONVENTION DE FOURNITURE D’EAU 

 Suite à la création de la ligne LGV, 3 villages sont alimentés par le syndicat des 

eaux de la Charente Maritime. A cet effet, une convention avait été passée avec l’ex SIAEP 

du Brossacais en 2014 (convention caduque aujourd’hui). 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’établir une 

convention de fourniture d’eau avec le syndicat des eaux de la Charente pour la commune 

de Saint Vallier. 

 Cette convention a pour but de définir les conditions techniques et financières 

de la livraison en eau potable (besoins du SIAEP estimés à 500 m3/an). 

 

 

XIV– DECISION MODIFICATIVE – SOLDE DE TRAVAUX EDON RONSENAC 

 Monsieur le Président expose qu’il est nécessaire d’effectuer une décision 

modificative pour payer un solde de travaux pour le collège d’Edon Ronsenac.  

 Monsieur le Président propose de réaliser la décision modificative suivante : 

� 020 Dépenses imprévues  - 4 200 € 

     �  2315 immobilisations corporelles en cours + 4 200  € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de procéder à la décision modificative telle qu’elle est présentée 
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XV  – AMENAGEMENT DU BOURG DE BROSAC – CONVENTION DE GROUPEMENT DE 

COMMANDES – MARCHE AEP 

 Monsieur le Président rappelle les travaux en commun avec la commune de 

Brossac (eau potable et assainissement collectif). 

 Le SIAEP n’a compétence que pour le réseau d’eau potable et un seul marché a 

été lancé et dirigé par la commune de Brossac. 

 Monsieur le Président donne lecture de la convention de groupement conclue 

entre les 2 parties. 

  

 

 

XVI  – CONVENTION DE GESTION D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

 Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République ; 

 Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L5216-

5,L5216-7, L5211-41-3 et L5216-7-1 ; 

 Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet de la Charente prononçant la fusion des 

Communautés de Communes de Grande Champagne, Grand Cognac, Jarnac et de la Région 

de Châteauneuf en date du 16 décembre 2016 ; 

 Considérant que la Communauté d'Agglomération est compétente en matière 

d'eau potable depuis le 1er janvier 2017 sur l'ensemble de son territoire ; 

 Considérant que l'exercice de cette compétence par la Communauté 

d'agglomération a entraîné de fait son retrait du syndicat SIAEP de la Région de Baignes Sainte 

Radegonde à compter du 1er janvier 2017 ;  

 Considérant que le SIAEP de la Région de Baignes Sainte Radegonde est fusionné 

au sein du SIAEP du Sud Charente à compter du 1er janvier 2017 ; 

 Considérant qu'il convient de garantir la continuité de service ; 

 Considérant que, dans l'attente que les deux établissements délibèrent sur les 

modalités de retrait de Grand Cognac (répartition des ouvrages et des contrats), 

 Il convient de renouveler la coopération contractuelle portant sur la gestion 

transitoire à compter du 1er janvier 2018 de la compétence eau potable sur les territoires des 

communes d'Ambleville, de Lignières-Sonneville et de Criteuil-la-Magdeleine  

 

 

  

Décision du comité syndical : 

- Accepte la convention de groupement entre le SIAEP et la commune de Brossac 

- Accepte de payer directement les factures correspondantes au réseau eau potable 

- Accepte de rembourser à la commune de Brossac 35 % des frais d’études, maîtrise 

d’œuvre 

- Accepte le choix de l’entreprise retenue : DUBREUILH pour un montant initial de 

marché 278 195.63 € ht (marché notifié le 29 mai 2017) 
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XVII – MISE EN PLACE D’UNE CAMPAGNE D’INCITATION A LA MENSUALISATION 

 Monsieur le Président expose le problème des impayés et l’impossibilité de 

fermer les compteurs d’eau en cas de non-paiement des factures.  

 En partenariat avec la Saur, il propose de mettre en place une campagne 

d’incitation à la mensualisation sur 3 mois avec une réduction de 10 € (5 € pour le SIAEP et   

5 € pour la Saur). 

  

 

 

 

 

 

 

XVIII – DELEGATION DU COMITE SYNDICAL 

 Monsieur le Président expose qu'en application de l'article L 5211-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Président, les Vice-Présidents ayant reçus délégation 

ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de 

l'organe délibérant à l'exception de celles limitativement énumérées à cet article. 

 Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des 

travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Aussi, dans un souci d'efficacité et de réactivité, le président propose d'utiliser la faculté 

prévue aux articles précités ci-dessus et de :  

 

Donner délégation à Monsieur le Président, pendant la durée de son mandat : 

 

- Pour la préparation, la passation, l'exécution de tous les marchés publics à procédure 

adaptée, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraine pas une 

augmentation du montant initial du marché de plus de 5 %, lorsque les crédits sont prévus au 

budget ; 

 

- Pour la conclusion de conventions avec des personnes morales ou physiques dans le cadre 

de l'accès et/ou de l'occupation temporaire de parcelles privées, prévoyant le versement 

d'indemnités d'un montant jusqu'à 5 000€ ; 

Décision du comité syndical : 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention par laquelle Grand Cognac 

confie au SIAEP Sud Charente l’exercice transitoire de la compétence eau potable 

sur le territoire des communes d’Ambleville, Lignières Sonneville et Criteuil la 

Magdeleine 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte de mettre en place cette campagne de mensualisation 

- Accepte la réduction de la part syndicale de 5 € 

- Autorise Monsieur le Président à signer les documents afférents 
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- Pour la fixation, dans les limites de l'estimation des domaines, du montant des offres du 

syndicat, pour les montants de 10 000 € maximum, à notifier aux propriétaires, dans le cadre 

d'acquisitions amiables et la réalisation desdites acquisitions ; 

- Pour ester en justice (actions à l'initiative du Syndicat ou pour sa défense dans les actions 

intentées contre lui) et déterminer des rémunérations et règlements de frais et honoraires 

des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

- Pour la passation des contrats d'assurance, ainsi que l'acceptation des indemnités de sinistre 

afférentes à ces contrats ; 

- Pour l'aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu'à 5 000 € 

- Pour accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges. 

 

 

Donner délégation au Bureau :  

 

- Pour la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 

budget dans la limite d'un montant de 300 000 € HT et des opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts et passation à cet effet des actes nécessaires ;  

- Pour la conclusion de conventions avec des personnes morales ou physiques dans le cadre 

de l'accès et/ou de l'occupation temporaire de parcelles privées, prévoyant le versement 

d'indemnités d'un montant compris entre 5 001 € et 15 000 € ; 

- Pour la fixation, dans la limite de l'estimation des domaines, du montant des offres du 

syndicat, pour des montants compris entre 10 001 € et 15 000 €, à notifier aux propriétaires, 

dans le cadre d'acquisitions amiables et la réalisation desdites acquisitions ; 

- Pour les demandes de subventions auprès des différents partenaires du syndicat et 

notamment l'Agence de l'eau Adour Garonne, le Département, la Région Nouvelle Aquitaine, 

l'Europe et l'Etat, et la signature de toutes les pièces administratives afférentes à ces 

démarches. 

 

Cette délibération annule et remplace la délibération N°2017-1-6 du 25 janvier 2017. 
 

  

 

 

 

XI – PROGRAMMATION DES REUNIONS DES COLLEGES 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que, conformément aux statuts, 

des réunions des collèges seront organisées. 

 Collège de Salles Lavalalette-Edon Ronsenac-Montmoreau : Mardi 5 décembre à 

18h à Saint Laurent de Belzagot 

 Collège de Chalais-Font du Gour-Les Essards-Font des Abîmes : Mardi 12 

décembre à 18h à Saint Avit 

 Collège de Brossac-Font Chaude-Baignes : Mardi 19 décembre à 18h à Condéon 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte les délégations telles qu’elles sont présentées ci-dessus 
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XIII – QUESTIONS DIVERSES  

 

XIV – PRESENTATION DE GEMAPI 

 Gaël PANNETIER, SIAH Tude 

 Françoise NICOL SCHIFANO, Charente Eaux 


